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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6 BIS, insérer l'article suivant:

Après le cinquième alinéa du II du même article 3, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif par le candidat 
concerné, dans les trois mois suivant leur notification. Le tribunal administratif rend son jugement 
dans un délai d'un mois à compter de sa saisine. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à prévoir un recours devant le Tribunal administratif, lorsque la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques a rejeté les comptes de 
campagne pour l'élection présidentielle.


